
en vertu du droit inaléniable de tous Peuples à disposer de lui-même,

Vu désintérêt récurent manifesté par l'Etat français ces 4 ans de communication,
Vu multiples actions contraires aux droits de l'homme, établies constitutionnellement,
Vu infestation française en institutions européennes,
Vu agitations apportées par le chef de l'Etat français et diplomatie
  sur Sahel, BreXiT, Russie, OTan, Mali, Liban en particulier dernièrement,

Nous, Population française, 
  nationalement représenté par 

CONSTITUTION  de  POPULATION,

présentée à l'Etat français depuis 31 décembre 2015,
mise en consultation à Population du 21 juin 2016 au 30 septembre 2018,
appels à référendum locaux réalisés sur 66 communes le 15 décembre 2016,
  sanctionnés par force de l'ordre,
communications réalisées tous étages de collectivités,
  sanctionnées jusqu'ordre procural,
communications réalisées à nos deux Chambres nationales de octobre 2016 à mai 2019,
sollicitations réalisées ministériellement de mars 2017 à mars 2018,
sollicitations réalisées à chef d'Etat en février 2017 et juin 2018,
  portant co-positionnement avec chefs d'Etat européens (DEU en particulier),
sollicitations réitérées ministériellement de janvier à mars 2019 à intérieur et chef de gouvernement,
informations réalisées depuis l'initial 31 décembre 2015 à tête-Armée française,
informations faites dernièrement à chefs d'Etat-major d'Armées françaises,

Sommons Armées françaises à « mise-au-calme » du chef de l'Etat français.
Qu'à cette fin, vu préférences de nos CEMAs pour militaro-industriels :

Appelons nos jeunes à désertion de SNU,
  toutes recrues à déserter et/ou se retourner contre leurs têtes,

Appelons Population française à « mise-en-pression » de cette si ch€re Politicaille,
  députationnellement pour « mise-à-l'étude », à quitter estrades,
  collectivités, mairies à cesser signatures PPPiesques, transferts de compétence et cessions.

Rappelé qu'à Ordre républicain sur France,
  fait proposition Loi, via rapporteur, octobre 2016,

  fait proposition de réalisation à Droit constant.

Convenu depuis l'initial du caractère multi-national du modèle de Constitution apporté, en Droit,

Appelons toutes Populations nationales à SOULÈVEMENT, général, le 12 septembre 2020,
  comme écrit au chef de l'Etat français depuis 2Ans,
    pour récupérations, faire-valoir, dénigrements et emmerdes projetés par celui-ci depuis.
Bref ,

TOUSTOUSTOUSCRÂMEZ - LES.  TOUS!  .


